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Document de travail soumis par les États-Unis d’Amérique
Résumé
Dans le document de travail WP 48 (2008), les États-Unis d’Amérique ont proposé qu’il soit envisagé d’inscrire au programme de travail à long terme de la RCTA la protection, dans sa totalité, de l’écosystème qui entoure le continent antarctique.  À l’occasion du 50e anniversaire du Traité et compte tenu de l’importance de plus en plus grande accordée aux liens environnementaux qui existent entre l’Antarctique et ses mers environnantes, les États-Unis d’Amérique proposent dans le présent document de travail que les Parties au Traité qui sont également des Parties à la Convention MARPOL 73/78 coordonnent au sein de l’Organisation maritime internationale les efforts déployés pour modifier les dispositions relatives à la zone spéciale de l’Antarctique en vue de prolonger ses limites vers le nord jusqu’à la convergence antarctique.  On trouvera en annexe une résolution qui recommande une telle collaboration. 
À la XXXIe RCTA tenue à Kiev, les États-Unis d’Amérique ont identifié un certain nombre de thèmes possibles à inscrire au programme de travail à long terme des Parties au Traité (pièce jointe au document WP 48).  Ils ont proposé que les Parties au Traité s’engagent, dans le cadre de ce programme, à assurer la protection, dans sa totalité, de l’écosystème particulier et distinctif qui entoure le continent antarctique.  Et ce document de dire notamment :
“Un des principaux résultats de l’entrée en vigueur du Traité a été la reconnaissance du fait que le continent antarctique est entouré par  – et, dans la réalité, inextricablement lié à – un écosystème bien particulier dont la limité nord est le front polaire ou la convergence antarctique.  (La convergence est la zone de transition océanique où des eaux antarctiques plus froides et s’écoulant vers le nord descendent en deçà des eaux subantarctiques plus chaudes.  Cette zone, qui fluctue dans le temps et dans l’espace, est située au nord de la zone du Traité sur l’Antarctique – dans certaines zones à hauteur de pas moins de 10 degrés plus au nord – et forme une “frontière” biologique. 

La reconnaissance de l’unité de cet écosystème et la nécessité de le gérer comme un tout a été le principal facteur à la base de la négociation de la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR).  La CCAMLR, dont la zone d’application est définie par rapport à la convergence antarctique, est l’un des premiers accords internationaux à incorporer une approche écosystémique en matière de conservation des ressources. 

Sous l’angle du Traité lui-même, une approche écosystémique a sous-tendu une grande partie de ses travaux sur la gestion des impacts des activités humaines et la protection de l’environnement en Antarctique.  Le Protocole de 1991 au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement  (Protocole relatif à la protection de l’environnement), en particulier dans ses annexes, adopte une telle approche.  Et pourtant, la zone à laquelle ces dispositions s’appliquent ne va pas (au 60o de latitude Sud) jusqu’à l’étendue géographique complète de l’écosystème.  Il est donc possible que l’écosystème tout entier puisse être touché par des activités (qui seraient interdites dans la zone du Traité sur l’Antarctique) se déroulant entre le 60o de latitude Sud et la convergence antarctique.  Il sied de rappeler que l’IAATO a déjà reconnu ce problème et qu’elle a adopté une mesure exigeant de ses navires membres qu’ils respectent les interdictions de rejet, partout au sud de la convergence antarctique, énoncées dans l’annexe IV du Protocole relatif à la protection de l’environnement ”.
Les États-Unis d’Amérique sont conscients qu’il n’est pas possible en vertu du Traité sur l’Antarctique qui s’étend jusqu’à la zone située au sud du 60e de latitude Sud, sans d’abord l’amender, d’appliquer des mesures juridiquement contraignantes à toute la zone située au sud de la convergence antarctique. Ils ne suggèrent certes pas d’amender le Traité mais estiment que grandes sont les possibilités pour les Parties au Traité de réaliser cet objectif en coordonnant volontairement les politiques et les actions  de même qu’en coopérant dans les instances internationales concernées.

Les États-Unis d’Amérique sont d’avis qu’un premier pas important peut être fait à la présente RCTA en préconisant l’application des restrictions aux rejets par les navires se trouvant dans la zone du Traité sur l’Antarctique au nord de la convergence antarctique.  À l’heure actuelle, ces restrictions, applicables qu’elles sont à la zone située au sud du 60o de latitude Sud, sont imposées et par l’annexe IV du Protocole relatif à la protection de l’environnement et par les dispositions de la Convention MARPOL 73/78 sur la zone spéciale de l’Antarctique. (La création par l’Organisation maritime internationale (OMI) de la zone spéciale de l’Antarctique (adoptée en novembre 1990 et entrée en vigueur en mars 1992) a été le résultat d’une initiative coordonnée des Parties au Traité en vertu de la recommandation XV-4 adoptée en 1989 à Paris lors de la XVe RCTA.   Une des principales raisons de cette initiative était de lier les navires autres que ceux assujettis à la juridiction des Parties au Traité.) 

Les États-Unis d’Amérique proposent donc que la XXXIIe RCTA appellent les Parties au Traité qui sont également des Parties à la Convention MARPOL 73/78 à coordonner au sein de l’OMI les efforts qu’elles déploient pour modifier les dispositions relatives à la zone spéciale de l’Antarctique afin d’en repousser les limites vers le nord jusqu’à la convergence antarctique.  Ils proposent par ailleurs que, aux fins de la zone spéciale, l’emplacement de ladite convergence soit définie comme étant la ligne définissant la limite nord de la zone couverte par la CCAMLR (voir le paragraphe 4 de l’article 1 de la Convention).  Enfin, compte tenu de la variabilité de la convergence dans le temps et dans l’espace, les États-Unis d’Amérique proposent également que les Parties, oeuvrant en coopération avec l’industrie, déterminent la possibilité pour les navires d’observer les dispositions de la zone spéciale chaque fois qu’ils constatent, en mesurant la température de l’eau de mer, que la convergence est située plus au nord, et qu’elles fassent rapport sur leurs conclusions à la prochaine RCTA.
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